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Introduction

Le NDI a organisé un forum national  sur le  rôle et la participation des femmes à la vie politique,  les 6 et 7 décembre 2005, dans la salle de conférence du Conseil Burkinabè des Chargeurs (CBC) à Ouagadougou.

Ce forum lance le nouveau programme national au Burkina Faso en vue de promouvoir la participation politique des femmes burkinabè. Le programme prévoit diverses actions en direction des partis politiques, de la société civile, l’ouverture d’un centre de ressources NDI à Bobo-Dioulasso, des formations en faveur des femmes candidates et élues pour les élections municipales et législatives, l’élaboration de manuels didactiques pour les femmes politiques, la collaboration et l’appui à la CBDF, etc. 

En outre, ce forum a permis au NDI et à ses partenaires de faire le point sur la question de la participation politique de la femme au Burkina Faso, et de réfléchir sur des stratégies pour mener à bien le programme.

Environ, une centaine de personnes (annexe1) issue de diverses provinces ont pris part à ce forum. Ce sont les partis politiques de la majorité et de l’opposition, les organisations de la société civile qui d’une manière ou d’une autre œuvrent à la promotion de la femme, les organisations gouvernementales et internationales, les médias publics et privés...

Des questions qui touchent directement la femme en politique ont été mises en exergue durant les deux jours du forum. Les thèmes abordés sont les suivants : 

· Rôle et participation des femmes à la vie politique.

· Participation de la femme à la vie politique : état des lieux et enjeux pour la démocratie au Burkina Faso.

· Place de la femme dans les parties politiques au Burkina Faso : quels enjeux pour la décentralisation et les prochaines élections municipales ?

· Plaidoyers pour une meilleure participation des femmes à la vie politique : stratégies et perspectives.

· Actions et stratégies pour une meilleure participation des femmes burkinabè à la vie politique.

Les travaux du forum ont été sanctionnés par une déclaration des participants et des recommandations à l’endroit de tous les acteurs du processus démocratique.

I- L’ouverture officielle DU FORUM

La cérémonie d’ouverture a été présidée par Mme Aminata Faye KASSE, Directrice du NDI Burkina, Mme la ministre de la promotion de la femme Gisèle GUIGMA, et son Excellence M. Rock Marc Christian KABORE, président de l’Assemblée Nationale du Burkina Faso.

Mme la Directrice du NDI Burkina, a prononcé un discours (aneexe2) dans lequel elle a souhaité la bienvenue et adressé tous ses remerciements aux participants (annexe1). Elle a également remercié le président de l’Assemblée nationale, Mme la ministre de la promotion des Droits humains, et Mme la ministre de la promotion de la femme pour la présidence de ce forum.

Elle a ensuite présenté le nouveau programme du NDI sur la participation politique de la femme qui prévoit de soutenir les femmes candidates et les femmes élues dans leur travail.

En terme de recommandations, Mme Aminata Faye KASSE, a souhaité au nom du NDI que tous les acteurs (politiques, civiles, privés) s’efforcent de travailler à changer les comportements, les mentalités afin de créer un environnement favorable à la participation des femmes à la vie politique.

Mme la ministre de la promotion de la femme dans son discours (annexe 3), a fait appel à tous pour trouver des stratégies convenables pour que les femmes aient droit à la parole au sein des partis politiques...et par ailleurs, que la société reconnaisse  les capacités des femmes à occuper des postes de responsabilités.

Elle a déclaré ouvert le forum national sur le rôle et la participation des femmes à la vie politique.

La présence du président de l’Assemblée nationale a été symbolique, cela dénote de l’intérêt que son institution porte à la promotion de la participation politique de la femme.

II- Les communications et les débats

Deux communications ont été présentées le premier jour du forum. Ces communications ont permis d’éclairer les participants sur le thème du forum et de réfléchir sur la situation du Burkina Faso.

1-Rôle et participation des femmes à la vie politique

Mme Danielle PERRIER, députée à l’Assemblée nationale en Ile Maurice depuis 12 ans, et présidente du réseau parlementaire des femmes d’Ile Maurice  a fait un exposé  sur le « rôle et la participation des femmes à la vie politique ». 

En introduction, Mme Perrier a posé les questions que l’on  pose généralement sur la femme en politique : pourquoi la femme doit–elle participer à la vie politique ? En quoi le partage de pouvoir entre les deux composantes de la population peut-elle être bénéfique aux citoyens et aux partis politiques ? La femme est-elle capable de faire de la politique ?

A son avis, toutes ces questions seront élucidées à l’issue de ces deux  jours de travail.

Il a fallu près d’un siècle de lutte et de revendications à travers le monde pour qu’enfin en 1995 à la conférence Mondiale sur les femmes à Beijing, les représentants des gouvernements et des organisations de la société civile reconnaissent et identifient 12 domaines dans lesquels la femme est quasi oubliée, le domaine politique en fait parti. Elle relève à cet effet quelques obstacles qui entravent la participation des femmes à la vie politique :

· Le 1er obstacle réside en la Femme elle-même. Plusieurs siècles de domination masculine et de soumission ont généré chez la femme un manque de confiance en elle- même. Elle s’interroge sur ses propres capacités, ses performances à faire la politique... Mme Perrier part du fait que  si les femmes sont  capables de mettre un enfant au monde, de le faire grandir, de l’éduquer pour en faire un adulte responsable et équilibré, de gérer le budget du  foyer conjugal, de veiller à la bonne marche de la famille... cela signifie de toute évidence, qu’elles sont dotées des capacités nécessaires pour  gérer n’importe quelle institution.

· Le 2eme obstacle est ce que l’on appelle le mythe du votant. Pendant longtemps, les leaders politiques ont fait croire que l’électorat ne vote pas pour les femmes.  Or les études prouvent le contraire ! De récents sondages conduits en Amérique Latine, en Inde, en Afrique du Sud et en Belgique démontrent que  57% des personnes interrogées disent que plus de femmes en politique entraînera une meilleure gestion des affaires de l’Etat. 69% se disent prêts à élire une femme à la tête de leur pays.

· Le 3ème obstacle est le financement d’une campagne  électorale. 

Des mesures de financement au niveau des gouvernements et des partis politiques pourraient être sollicitées pour les femmes qui vont en campagne. Cela aidera les femmes à pallier les problèmes financiers.

Mme Perrier conclut son exposé en disant que la  femme qui s’engage en politique doit  comprendre qu’elle a plus d’atouts qu’un homme,  car elle est plus proche des problèmes sociaux tels que la santé, l’éducation, la pauvreté, le logement ...   ; elle doit donc  garder sa sensibilité, ses spécificités ; et rester différente des hommes.

Elle a rappelé la Déclaration Universelle sur la Démocratie : « Il ne saurait y avoir de démocratie sans un véritable partenariat entre hommes et femmes dans la conduite des affaires publiques où homme et femme agissent dans l’égalité et la complémentarité, s’enrichissant mutuellement de leur différences ». 

Après avoir résumé très brièvement la communication de Mme Perrier, la Directrice du NDI dans le même sens que Mme Perrier,  a relevé que les femmes possédaient beaucoup d’atouts et qu’elles devraient s’en servir pour réussir en politique.

2-Participation de la femme à la vie politique : état des lieux et enjeux pour la démocratie au Burkina Faso
La deuxième communication a traité des questions relatives à la participation politique de la femme burkinabè. Elle a été abordée par  Mme Monique Ilboudo, ministre de la promotion des Droits Humains.

Dans un premier point Mme la ministre a démontré que tous les textes étaient favorables à l’émancipation de la femme en politique, en partant des textes internationaux aux textes nationaux.

Elle a cité la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui pose le principe de l’égalité des sexes. La ministre a fait état de la Constitution burkinabè en ses articles 1 et 12, qui offre des conditions adéquates aux femmes pour faire de la politique. 

Article 1 « Tous les Burkinabè naissent libres et égaux en droits. Tous ont une égale vocation à jouir de tous les droits et de toutes les libertés garantis par la présente Constitution. Les discriminations de toutes sortes, notamment celles fondées sur la race, l'ethnie, la région, la couleur, le sexe, la langue, la religion, la caste, les opinions politiques, la fortune et la naissance, sont prohibées ».

 Article 12 : « Tous les Burkinabè sans distinction aucune ont le droit de participer à la gestion des affaires de l'Etat et de la Société. A ce titre, ils sont électeurs et éligibles dans les conditions prévues par la loi ».
Pour Mme Ilboudo, « l’exclusion des femmes en politique pose un véritable problème d’éthique ». Les femmes ont autant de capacités que les hommes et à ce titre ne doivent pas être des laisser-pour-compte. 

Parlant du Burkina Faso, la ministre de la promotion des droits humains a souligné que la question de la femme dans la vie publique relève de la culture burkinabé. Elle a à cet effet rappelé la légende de ‘’Yennenga’’ (femme, ancêtre connue des Mossi pour son courage et sa vaillance). Mme Ilboudo a ensuite démontré que les femmes dans les pays africains souffrent de certains clichés qui compromettent leur engagement en politique. Il nous appartient, a-t-elle précisé, d’œuvrer en sorte à surmonter ces stéréotypes, en vue de rendre possible la participation de la femme. Elle se pose la question de savoir si les femmes, une fois intégrées seront en mesure de changer la face du monde. Mme Ilboudo se refuse de l’affirmer.

La ministre a donné quelques conseils pour permettre de lever les obstacles à la promotion politique des femmes :

· Organiser des formations spécifiques pour les femmes,

· Promouvoir le leadership féminin au niveau local,

· Les partis politiques doivent jouer leur rôle constitutionnel en formant leurs militants (avec un focus particulier sur les femmes).

· L’éducation civique en milieu scolaire doit intégrer la question de la participation citoyenne du point de vue féminin,

Sur la question des quotas ou de la parité, la ministre a estimé que ce qui compte, c’est de prendre conscience de la nécessité de prendre des mesures appropriées en vue de corriger l’injustice de la sous-représentation des femmes dans les sphères de décision. A lieu de discrimination soit-elle positive, la ministre préconise des « mesures spéciales » en faveur des femmes.

· DEBATS :
A la suite des deux communications, un débat a été ouvert permettant aux participants d’échanger avec les deux présentatrices. Mmes Perrier et Ilboudo chacune puisant dans son expérience et se référant aux réalités de son pays a donné des éclairages supplémentaires sur la question. Des questions, commentaires des contributions ont été faits par des participants très passionnés par les discussions. Il est ressorti des échanges, les aspects suivants :  

· les femmes ne sont pas bien positionnées sur les listes électorales et sont très faiblement représentées. Cette période électorale propice à l’élaboration des listes électorales doit être  l’occasion à saisir par tous les acteurs pour faire inscrire massivement les femmes sur les listes.

· Les  femmes leaders ne travaillent pas suffisamment pour  accroître le nombre de femmes dans les instances de décisions.

· Les femmes doivent travailler encore plus pour occuper les postes de décisions.

· La majeure partie des femmes travaille dans l’ombre, elles doivent accéder aux médias et rendre plus visibles leur travail.

· Les jeunes filles sont absentes de la scène politique,  il est temps de les impliquer pour qu’elles aient plus de chance plus tard de réussir en politique.

· La mise à jour du répertoire des femmes et sa vulgarisation permettront d’avoir une base de données exhaustive sue les femmes.

· Il appartient aux femmes elles-mêmes de se battre dans leur milieu (politique ou associatif) pour être visibles et mériter les responsabilités auxquelles elles auront droit…

· La nécessité de soutenir les femmes candidates (formations, appui financier…)

III- PANELS ET DISCUSSIONS

Deux panels ont été organisés pour permettre aux partis politiques et aux organisations de la société civile qui oeuvrent pour la promotion de la femme de s’exprimer sur la question.

1-Panel des partis politiques  sur : « la place de la femme dans les partis politiques au Burkina Faso : quels enjeux pour la décentralisation et les prochaines élections municipales »

M. Dany AYIDA, chargé de programme du NDI Burkina, assurant la modération de ces discussions  a expliqué que ce panel doit permettre  de recueillir les expériences des partis politiques sur la question. Ce sont les partis politiques qui présentent les candidats, et constituent un cadre favorable à l’implication des femmes. Par ailleurs, il serait important de savoir quelles stratégies ces derniers utilisent  pour favoriser  l’émancipation de la femme en politique. Les discussions devront aussi mettre le doigt sur la place que les partis seront prêts à accorder à la question de la participation de la femme dans leurs programmes et orientations stratégiques.

Six (6) partis politiques ont pris la parole à cette occasion, pour présenter aux participants la situation de la femme dans leur formation. Un débat a été ouvert à la suite des présentations permettant de relever les points suivants :

· la quasi totalité des partis a, en son sein, une structure de femmes (union de femmes) qui travaillent à promouvoir le développement de la femme.

· De plus en plus de partis politiques, adoptent  le système du  quota (allant de 25% à 30%)  dans leurs textes. Cela vise à  permettre une meilleure représentativité  des femmes... Certains partis politiques, ont adopté la parité pour les élections municipales 2006, en milieu rural. Cette mesure va permettre d’avoir plusieurs femmes en têtes de listes.

· De plus en plus de femmes sont représentées au niveau des instances dirigeantes de leur parti, et au niveau des postes de directions de campagne électorale, mais la représentation reste encore faible.

· Les partis d’opposition ont posé le problème l’absence ou de faiblesse de femmes militantes en leur sein. La plupart des femmes préfèrent militer dans les partis majoritaires pour question de « sécurité ».

· Les partis politiques prévoient des formations à l’endroit des femmes pour leur permettre de mieux faire de la politique.

· Le problème économique a été aussi soulevé, les moyens financiers pour aider les femmes, font défaut.

Les participants ont apporté leurs contributions à l’issu de l’exposé des partis politiques sur des questions plus ou moins générales telles : 

· l’appel à l’Association des Femmes Elues du Burkina pour la mobilisation de fonds pour les femmes candidates aux élections.

· La nécessité de veiller à ce que chaque parti politique applique ses textes, surtout  en ce qui concerne les quotas. Afin que les femmes soient réellement représentées.

· Des formations pour les femmes élues permettront d’accroître leurs capacités et leurs compétences afin que d’autres femmes puissent émerger.

· Les femmes doivent être plus solidaires dans leur lutte.

· Etc.

Mmes Kassé et Perrier après en résumant les débats, ont attiré l’attention des partis politiques sur la question de l’intégration des femmes en leur sein. Il s’agit d’un enjeu important pour l’approfondissement de la démocratie. Les partis politiques qui n’intégreront pas les préoccupations des femmes rencontreront, à terme, des problèmes de légitimité. En témoigne la forte participation des femmes à l’élection présidentielle et la capacité de mobilisation des femmes démontrée au Burkina Faso comme dans d’autres pays du continent : au Sénégal et en Ile Maurice notamment, pour parler de situations connues.

2-Panel de la société civile sur : « les plaidoyers pour une meilleure participation des femmes à la vie politique : stratégies et perspectives ». Le panel a été modéré par l’Honorable députée Danielle Perrier assistée par Mme Kassé.

Trois femmes ont présenté à l’assistance les efforts de leurs organisations pour une meilleure participation des femmes à la vie politique : Mme Sow Cécile de la CBDF, Mme Nignan Marie Louise de la COAFEB et Mme Zongo Larissa, porte-parole de la délégation burkinabé ayant participé au forum du programme sous régional du NDI sur la participation politique des femmes à Bamako.

LA CBDF

La Coalition Burkinabé pour les droits de la femme intervient dans le domaine de la promotion, de la protection et de la défense des droits de la femme au niveau national et sous régional en visant :

· l’égalité des rapports homme/femme, fille/garçon,

· l’élimination des violences faites aux femmes,

· l’exercice de la citoyenneté des femmes et leur participation effective au pouvoir.

La coalition a ainsi organisé plusieurs activités, notamment à l’endroit des femmes des partis politiques engagées dans les compétitions électorales. Il en a été ainsi notamment en 2002 dans le cadre des législatives. La CBDF a ainsi formé des femmes leaders dans plusieurs provinces et apporté un appui technique à des candidates. Elle a mené un plaidoyer auprès de 26 partis politiques tous bords confondus afin de favoriser un meilleur positionnement d’un plus grand nombre de candidatures féminines. Elle a aussi organisé un forum national de plaidoyer sur le plein exercice de la citoyenneté de la femme le 03 avril 2003. D’autres actions sont menées à la base, en vue de sensibiliser les femmes et les outiller pour être de vraies citoyennes. 

Pour les communales de 2006, la CBDF fait des sensibilisation de proximité, des formations, un plaidoyer auprès des partis pour une meilleur positionnement des femmes (30%) sur les listes de candidatures, etc.…

La COAFEB
Mme Nignan a présenté les raisons du plaidoyer fait par son organisation pour une meilleure participation des femmes à la vie politique. Elle s’est attaquée aux pesanteurs socio culturelles qui freinent l’engagement politique des femmes. Pour elle, ces traditions quoique profondément enracinées dans les pratiques, doivent être dépassées en raison des enjeux du monde aujourd’hui. Elle a mis le doigt sur la question de l’éducation de la formation des filles, pour appel à plus de soutien pour l’accès des femmes à de nouveaux domaines d’autorité. 

Les perspectives qu’elle relève sont nombreuses, grâce notamment à la volonté politique déjà affirmée. Qu’il s’agisse du Burkina Faso, de l’Afrique ou du monde en général, des efforts notables sont faits pour permettre aux femmes d’être aux commandes, au même titre que les hommes. 

Comme stratégie, la présidente de la COAFEB propose de s’attaquer dans un premier temps aux stéréotypes qui freinent les femmes dans leurs accès aux sphères de décision. Dans un deuxième temps, considérer le lien entre participation économique et participation politique en levant les barrières pour l’éducation et l’emploi des femmes. Enfin il faut étudier l’impact du rôle des femmes dans les sphères de décision en vue de l’améliorer. 

Le programme régional du NDI

Les participants ont été informés sur le programme régional sur la participation politique des femmes, auquel participe le Burkina Faso, au même titre que le Mali, le Niger et le Sénégal. L’intervenante a fait le point sur la conférence qui s’est tenue à Bamako du 11 au 14 Octobre 2005 à cet effet. Le but ultime du programme étant d’encourager les femmes membres des partis politiques et de la société civile à établir un réseau afin de mieux discuter et partager leurs expériences, expertises et stratégies, visant à accroître la participation politique des femmes en Afrique de l’ouest. Des points clé de ce programme ont été présentés aux participants. Le rapport de la conférence de Bamako a été promis à ceux qui voudront en disposer. 

3-Débat général sur : «  quelles actions et quelles stratégies pour une meilleure participation des femmes burkinabè à la vie politique ? »

Le débat général a permis de revenir sur les point de convergence pouvant permettre aux partenaires engagés sur la question de mieux coopérer pour des résultats efficients. Des informations ont été échangées de même que des propositions étudiées, dans un débat franc et ouvert. On note en général une forte disponibilité des participants et des participantes à poursuivre le travail sur le terrain. Qu’il s’agisse des partis politiques ou des acteurs de la société civile, chacun semble conscient du devoir qui est le sien.

L’initiative du NDI a été saluée. Il devra compléter celles déjà existantes pour un impact conséquent. Le combat a besoin d’être mené dans un cadre concerté, incluant à la fois les partis politiques, la société civile et les partenaires. Aussi l’idée de mettre en place un Comité de Suivi du Forum a été retenue. Plusieurs autres recommandations ont été définies, toutes réflexions devant guider le comité d’agir pour des résultats probants, à la hauteur de l’enjeu.

IV- Les recommandations 

1- Recommandations

L’enjeu de la participation des femmes à la vie politique nécessite des actions urgentes de la part de tous les acteurs du processus électoral. Les participants au forum ont formulé des recommandations en direction : des partis politiques, des pouvoirs publiques, des partenaires du processus démocratique et de la société civile. (Cf. annexe).

2- Déclaration des participants

A l’issue du forum, les participants ont fait une déclaration qui réaffirme leur attachement à la question de la participation politique des femmes. (Cf. annexe)
Conclusion

Le forum sur le rôle et la participation des femmes à la vie politique a donné l’occasion aux différents acteurs d’harmoniser leurs vues sur la question, dans une période marquée par les échéances électorales. Tous les acteurs se sont accordés sur la nécessité de coopérer pour améliorer la participation des femmes à la vie politique. 
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2- Discours de Madame  la Directrice du NDI Burkina
Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale 

Madame la Ministre de la Promotion de la Femme

Madame la Ministre de la Promotion des Droits Humains

Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement, Mesdames et Messieurs les Députés

Mesdames et Messieurs les responsables des partis politiques

Mesdames et Messieurs Chers invités :

Nous sommes réunis ce matin dans cette salle pour échanger sur un domaine important de la vie démocratique du Pays des Hommes (et des Femmes) Intègres. Votre présence ici témoigne, j’en suis convaincue, de votre conviction que les femmes autant que les hommes de ce pays autour de la table de la démocratie. Au non de l’Institut National Démocratique pour les Affaires Internationales, je vous souhaite la bienvenue au Forum national sur le rôle et la participation de la femme à la vie politique.

Je suis heureuse, en vous accueillant dans ce forum de vous annoncer l’heureuse progression du programme du NDI au Burkina Faso, grâce à l’implication et au soutien de tous les acteurs du processus démocratique. En effet, après environ 18 mois d’activités consacrées à la promotion du dialogue inter-partis et au renforcement des capacités des partis politiques, nous sommes en train d’inaugurer un nouveau programme pour la participation politique des femmes du Burkina.  Nous devons ce nouveau programme, en plus de votre soutien, à la coopération entre le NDI et l’Agence Suédoise de Coopération Internationale.

Mesdames et Messieurs, chers invités.

Initier un programme sur la participation féminine à la vie démocratique est un besoin identifié et exprimé par plusieurs acteurs du processus politique. Les formations politiques burkinabé comme ceux de beaucoup de pays sur le continent africain sont confrontés au problème de recrutement et d’implication de militants et de militantes dans le jeu politique. Au regard des femmes, la participation au sens large pourrait ne pas constituer un problème majeur. Car nous reconnaissons tous que : 

· même si elles ne jouent pas les premiers rôles dans les partis politiques,

· mêmes si elles sont minoritaires à l’Assemblée Nationale, au Gouvernement et dans les Conseils municipaux,

· même si la plupart des choix politiques n’intègrent pas leurs intérêts intrinsèque…

Les femmes sont parmi les citoyens les plus nombreuses à se mobiliser lors des consultations électorales et dans les multiples initiatives de développement à la base. Au Burkina Faso, on estime à 52% le nombre de femmes dans la population. 

Honorables invités, chers participantes et participants :

Certaines personnes considèrent les débats et les initiatives sur la participation féminine comme dépassés, sans objet voir superflus. Des hommes et des femmes bien  placés dans les instances de décisions dans nos différents pays croient que la politique n’est pas l’affaire des femmes. Beaucoup d’intellectuels soutiennent qu’en raison de prétendus pesanteurs socio-politiques, il faudrait laisser les femmes dans leur coin. Il ne s’agit pas pour nous, de revenir sur les thèses et les idées reçues concernant cette question. Il s’agit seulement de connaître que les femmes ici au Burkina Faso comme ailleurs n’ont pas les mêmes aptitudes que les hommes s’impliquer dans la vie politique.

Nous voulons accompagner les partis politiques, les organisations de la société civile et les structures mises en place par les pouvoirs publics pour encourager et faciliter le travail aux femmes qui s’engagent en politique. Ce forum est le lieu pour nous, d’écouter ces différents acteurs, confronter les expériences, harmoniser les stratégies et convenir des voies et moyens pouvant permettre une meilleure répartition des rôle.

Nos discussions pendant ces deux jours nous permettront de créer les conditions pour une collaboration efficiente entre toutes celles et tous ceux qui croient et œuvrent pour une meilleure participation des femmes à la vie politique. Ce premier acte de notre programme sera suivi dans les prochaines semaines par des formations ciblées aux candidates aux élections municipales ; à la mise en place d’un centre de ressources pour les femmes burkinabé à bobo Dioulasso ; à la formation des nouvelles élues locales et d’autres actions pour l’élection de plus de femmes à l’Assemblée nationale en 2007.

3- Discours d’ouverture de Madame la ministre de la promotion de la  femme
Madame la Ministre de la Promotion de la Femme,

Madame la Ministre de la Promotion des Droits Humains,

Mesdames et Messieurs les Députés,

Madame la Directrice du NDI,

Mesdames et Messieurs les responsables des partis politiques et de la société civile,

Chers invités :

L’édification de la démocratie et de l’Etat de droit requiert la participation de tous. Cette exigence se confirme au fil de l’évolution du processus démocratique, notamment grâce à la confiance qui s’établit entre citoyennes et citoyens d’une part et entre les gouvernants d’autre part. La démocratie se fait dès lors par la règle de la majorité, dans le respect des droits de la minorité. C’est justement une majorité qui nous interpelle ce matin, dans le cadre de ce forum national sur le rôle et la participation des femmes à la vie politique. 

Je voudrais remercier le National Democratic Institute (NDI) de me faire l’honneur de présider cette rencontre qui lance son nouveau programme, visant à promouvoir une meilleure participation des femmes à la gestion de la chose publique. Il me plaît d’entrée de jeu, de vous rassurer (Madame la Directrice, Mesdames les Ministres, Mesdames les participantes…) que je partage entièrement cette préoccupation qui voudrait permettre aux femmes des partis politiques d’être plus présentes sur la scène politique. J’en suis d’autant plus convaincu, qu’à mes yeux, il serait illusoire pour le Burkina Faso, comme pour toute autre nation, de construire durablement sa démocratie sans y impliquer qualitativement et quantitativement celles qui représentent 52% de notre population.

Mesdames et Messieurs.

La promotion de la participation des femmes à la gestion publique n’est pas une nouveauté pour nous. Elle répond à un impératif de développement, comme outil stratégique de justice sociale. Plus nous aurons de femmes au sein de nos institutions, mieux seront prises en compte les intérêts de la majorité des Burkinabé. Les autorités de notre pays sont conscientes de cet enjeu. Elles font de la participation féminine non pas une exigence de commodité dans les institutions mais plutôt un moyen de régulation des  potentialités endogènes des communautés de base pour un développement sain et durable. Les femmes dotées des mêmes compétences et des mêmes qualifications ne peuvent être délaissées au bord du chemin. D’ailleurs la politique la plus efficiente en la matière voudrait que les femmes soient reconnues pour leurs efforts ; qu’elles soient formées et promues, afin de répondre efficacement aux exigences des responsabilités à elles confiées. C’est pour cela que ce programme du NDI qui veut accompagner les femmes des partis politiques, candidates aux charges électives vient à point nommé.  

Le vrai challenge qui est le nôtre aujourd’hui, c’est de trouver les stratégies les plus convenables pour que les femmes aient droit à la parole au sein des partis politiques. En effet les partis en tant que cadre d’animation de la vie politique sont le lieu par excellence de promotion des femmes en politique. Plus que de simples militantes ou de simples électrices, il est question plus que jamais de reconnaître les capacités de nos sœurs à occuper des postes de responsabilité. En cela, nous sommes attentifs aux revendications émises par elles, notamment au sein des regroupements citoyens. Les femmes veulent être sur les listes électorales ; leurs organisations réclament plus de places ; elles font des plaidoyers et des pressions pour y parvenir. 

Mesdames et Messieurs :

Il nous appartient au regard des raisons légitimes de ce combat pour une plus juste représentation politique des femmes, de nous y associer. Plus de femmes au sein de nos futurs Conseils Municipaux et à l’Assemblée Nationale constituerait une avancée de notre processus démocratique. Un peu partout sur le continent, des expériences heureuses de femmes leaders nous encouragent à ne pas traîner les pas. Le Burkina Faso a des ambitions autant en matière de démocratie que pour le développement économique, social et culturel. Les femmes y ont un rôle majeur à jouer. Politiquement engagées, elles seront plus aptes à participer à cette dynamique nationale. 

C’est pourquoi le forum qui va s’ouvrir bientôt doit tracer la voie, harmoniser les stratégies afin que la participation politique des femmes fasse l’objet d’un compromis national, associant acteurs politiques et acteurs de la société civile. La pertinence du thème de la rencontre ajoutée à la qualité des intervenants, vous permettront j’en suis sûr, d’aboutir à des recommandations idoines pour un engagement collectif en faveur des femmes au Burkina Faso.

Je voudrais avant de terminer, saluer le travail du NDI dans le renforcement des compétences des acteurs de notre processus politique. L’apport de nos partenaires nous permet toujours d’effectuer des sauts qualitatifs pour une démocratie participative dans l’intérêt de l’ensemble des citoyens.

Sur ce, je déclare ouvert le Forum national sur « Le Rôle et la Participation des Femmes à la vie politique ». Je vous en remercie.

4- Les recommandations du forum
Les Participants aux forum sur la Participation des femmes à la vie politique tenu à Ouagadougou les 6 et 7 Décembre 2007 recommandent : à l’endroit des partis politiques, de la société civile, des pouvoirs publics et des partenaires du processus démocratique :

1) D’initier des formations ciblées pour les femmes candidates aux élections d’une part et des encadrements pour les nouvelles élues.

2) D’entreprendre des actions de sensibilisation dans l’ensemble du pays, pour promouvoir la participation des femmes à la vie politique et à la gestion de la chose publique. Dans ces initiatives :

· Lutter contre les stéréotypes liés à l’engagement politique des femmes,

· Créer les conditions pour encourager les jeunes filles à s’intéresser à l’engagement politique.

3) D’utiliser les médias pour une meilleure promotion des femmes en politique. Veiller à cet effet à faire connaître les efforts des femmes 

4) D’élaborer des stratégies propres  pour mobiliser des moyens supplémentaires en vue de soutenir les femmes engagées en politique. 

5) D’actualiser et de vulgariser le répertoire des femmes leaders du Burkina Faso et promouvoir les bonnes pratiques des femmes déjà engagées au moyen de mécanismes et de stratégies appropriés.

De façon spécifique, le forum recommande vivement :

Aux femmes politiques : de mettre en valeur la spécificité féminine dans leurs fonctions ; entreprendre des actions individuelles ou concertées dans le but d’encourager d’autres femmes à leur emboîter les pas.

Aux partis politiques : de respecter au mieux les règles de  la démocratie interne et d’intégrer les femmes dans leurs instances de décision tout en favorisant leur éligibilité aux postes électifs tant au plan national que local.

Au NDI et aux partenaires techniques :

D’intensifier les efforts en pour :

· Encourager les partis politiques à promouvoir les femmes en leur sein,

· Apporter un soutien direct aux initiatives concertées des femmes politiques engagées,

· Susciter des cadres de discussion sur la femme en politique…

Le Forum décide par ailleurs de mettre sur pied un Comité de Suivi des présentes recommandations.

5- Déclaration du forum

Nous, femmes et hommes, issus des partis politiques et des organisations de la société civile ; engagés dans la promotion de la participation des femmes à la vie politique ; invités par le National Democratic Institute (NDI) au Forum National sur « le rôle et la participation des femmes à la vie politique » les 6 et 7 Décembre 2005 à Ouagadougou, proclamons ce qui suit :

Le renforcement de la démocratie au Burkina Faso nécessite l’investiture massive des femmes sur les listes de candidature et à des positions d’éligibilité, dans le cadre des élections municipales de février 2006 et des élections législatives de 2007. Cette promotion de candidatures féminines aux prochaines élections participe de la responsabilité, de l’équité et de la justice sociale.

En effet plusieurs indices crédibles tant au plan national qu’international attestent que les femmes Burkinabé représentent plus de 52% de la population et au moins autant dans l’électorat. La part effective des femmes dans les sphères de prise de décision est cependant insignifiante. 

Notre mobilisation vise à rompre avec le statut quo et corriger cette inégalité par des mesures idoines et urgentes. Nous décidons d’œuvrer en synergie, avec le soutien des démocrates du Burkina Faso, des partenaires institutionnels et des volontés tant au plan national qu’international pour :

1- Amener les partis politiques à investir massivement les femmes sur les listes de candidature et à des positions d’éligibilité.

2- Appuyer toutes formes d’actions entreprises dans le but de promouvoir les candidatures féminines aux élections locales de 2006 et aux législatives de 2007.

3- Aider les femmes candidates dans la recherche de moyens supplémentaires pour leur campagne.

4- Aider les femmes politiquement engagées à accéder à des formations appropriées en vue de développer leurs aptitudes.

Nous lançons un appel pressant aux autorités politiques, aux leaders des partis politiques, aux leaders d’opinions et à l’ensemble de l’opinion publique pour un engagement ferme en vue d’accroître les candidatures féminines , et garantir leur chance d’élection dans les collectivités locales et à l’Assemblée Nationale.

Fait à Ouagadougou, le 7 Décembre 2005 

Les participants
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